Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions 
adoptés par le Parlement européen lors des 
sessions de novembre I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen relative à la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur les gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs et modifiant les directives 2004/39/CE et 2009/.../CE

1.
Rapporteur: Jean-Paul GAUZÈS (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0171/2010 / P7_TA-PROV(2010)0393

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 novembre 2010

4.
Objet: directive sur les gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs

La directive établit un régime réglementaire et prudentiel harmonisé pour les gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs établis dans l'Union européenne. Elle a pour objectifs d'accroître la transparence et la protection des investisseurs, d'améliorer la surveillance du risque systémique à l'échelon transnational et de créer un marché unique des investissements alternatifs. En vertu de ce régime, les gestionnaires de fonds seront tenus d'obtenir un agrément et de se conformer à une série d'obligations en matière d'information, d'organisation et de gestion opérationnelle. La directive crée également un système de passeport pour la commercialisation et la gestion de fonds au niveau transnational. À l'issue d'une période de transition et sur la base d'un acte délégué, les droits conférés par ce système seront étendus aux gestionnaires et aux fonds établis dans des pays tiers.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0064(COD)

6.
Base juridique: article 53, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement le 11 novembre dernier. Les objectifs et l'architecture de la proposition de la Commission ont été conservés et les règles spécifiques ont été révisées et renforcées sous de nombreux aspects, d'une manière qui peut être soutenue par la Commission. Le Parlement a ajouté des règles en matière de rémunération qui sont conformes aux principes appliqués ailleurs dans le secteur des services financiers et que la Commission est en mesure d'accepter. Les règles en matière de capital-investissement établissent un juste équilibre entre l'accroissement de la transparence, notamment vis-à-vis des employés, et la nécessité de soutenir le financement des entreprises européennes. L'approche relative aux fonds et gestionnaires de fonds établis dans des pays tiers est conforme à l'attachement de la Commission à l'uniformité des règles et au principe de non-discrimination. Par contre, la Commission exprime de sérieux doutes quant à la conformité des restrictions visant son pouvoir d'adoption d'actes délégués avec l'article 290 du TFUE et a fait la déclaration suivante à ce propos:

«Conformément à la déclaration faite à l'occasion de l'adoption du train de mesures de surveillance financière, en ce qui concerne le processus d'adoption des actes délégués prévu aux articles 63 bis et ter, la Commission souligne le caractère unique du secteur des services financiers, comme il ressort de la structure Lamfalussy et comme reconnu expressément dans la déclaration n° 39 annexée au TFUE. Par contre, la Commission exprime de sérieux doutes quant à la conformité des restrictions visant son pouvoir d'adoption d'actes délégués avec l'article 290 du TFUE.»

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée formelle ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: la révision linguistique devrait être terminée en mars et la directive adoptée formellement par le Conseil en avril 2011.

